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Contexte et justifications 

Besoin important de 
financement des 

politiques publiques 

Une assiette fiscale 
étriquée devant un 

potentiel 
insuffisamment exploité

Un défaut de maîtrise 
des assiettes foncières 

Une mauvaise 
articulation des métiers 

avec les systèmes 
d’information



Besoin de financement des politiques publiques

➢Phase 1 du Plan d’actions prioritaires (2014-2018): financements acquis, de l’ordre de

5 737 milliards de FCFA, sont constitués pour près de 56% de ressources internes;

➢Phase 2 du PSE (Plan d’actions prioritaires 2019-2023) estimée à un coût de 14 098

milliards de FCFA, dont les 4 248 milliards attendus des ressources internes.

D’où la nécessité de renforcer la mobilisation des recettes fiscales par la mise en œuvre

d’une stratégie opérationnelle efficace et efficiente.



Une assiette fiscale étriquée 

Potentiel fiscal 
sous-exploité: 

gap fiscal 
10,2% de points 
du PIB (étude sur 
le potentiel fiscal)

La DGID compte 
85.000 

contribuables, ce qui 
représente moins de 

15% des entités 
économiques 

disposant de NINEA 
et moins de 20% des 

entités effectuant 
des activités 

Un gap en matière 
de fiscalité 

locale avec un 
potentiel d’impôt 
foncier exploité à 

moins de 7%

Taux de pression 
fiscale de 15,2% en 

2018, contre une 
moyenne UEMOA 

18,6% sur une cible 
de 20%

Potentiel fiscal sous-
exploité: gap fiscal 
10,2% de points du 

PIB (étude sur le 
potentiel fiscal)



Défaut de maîtrise des assiettes foncières et 
mauvais maillage du territoire 

Des régions non 
couvertes et une 

faible 
départementalisation 

(Keur massar)

Immatriculation de 
moins de 5% et 

terreau fertile aux 
litiges foncier et de 
l’insécurité juridique

Un frein à l’accès au 
crédit immobilier 

pour les particuliers 
et les entreprises 

(les PME PMI 
représentent 90% 

du tissu 
économique) ;

Une contrainte pour 
l’investissement dans 

l’agrobusiness

Une contrainte pour 
l’investissement dans 

l’agrobusiness



Stratégies opérationnelles 

Adaptations 
législatives

Mesures 
opérationnelles

Communication 
et ouverture 



Adaptations législatives 

Facilitation des mesures fiscales destinées 
aux particuliers et aux acteurs du secteur 

informel 

Simplification des normes fiscales et 
conformité fiscale

Mise en cohérence de la législation foncière 
pour une meilleure intelligibilité des textes 

et une célérité des procédures



Mesures opérationnelles 

Recrutement et 
fidélisation à la 

DSF

Accompagnement 
à la DME

Suivi personnalisé 
à la DGE

Généralisation de 
la 

dématérialisation 
des procédures 

fiscale et foncière

Cadastrage 
universel pour la 

maîtrise des 
assiettes foncières



Communication et ouverture 

Une communication interne 
d’abord, orientée vers 

l’appropriation du plan et la 
réalisation des objectifs 

(rémunération basée sur la 
performance)

Communication externe pour 
promouvoir le civisme fiscal 
et le consentement à l’impôt

Une approche collaborative 
avec les partenaires privés et 

publics notamment les 
administrations financières 

(DGD, DGCPT, DGB)



Merci pour votre 
aimable attention 
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